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Loi du 1er août 2018

1° relative à la mise en application du règlement (UE) 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016 mettant
en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable,
de la reconnaissance et de l'exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux et du
règlement (UE) 2016/1104 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération renforcée
dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l'exécution des
décisions en matière d'effets patrimoniaux des partenariats enregistrés ; et

2° modifiant le Nouveau Code de procédure civile en y ajoutant un article 685-2ter.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 18 juillet 2018 et celle du Conseil d’État du 24 juillet 2018
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
En application du règlement (UE) 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération
renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution
des décisions en matière de régimes matrimoniaux et du règlement (UE) 2016/1104 du Conseil du 24 juin
2016 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable,
de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats
enregistrés, les notaires nommés par arrêté grand-ducal sont compétents pour faire l’adaptation de droits
réels immobiliers visée aux articles 29 des règlements (UE) 2016/1103 et (UE) 2016/1104 précités.
L’adaptation visée à l’alinéa 1er est faite au plus tard au moment où l’immeuble sur lequel porte le droit réel
visé aux articles 29 des règlements (UE) 2016/1103 et (UE) 2016/1104 précités fait l’objet d’une mutation
entre vifs à titre gratuit ou onéreux.

Art. 2.
Le Nouveau Code de procédure civile est modifié comme suit :
À la première partie, livre VII, titre VI, la section Ière est complétée par un nouvel article 685-2ter, libellé comme
suit :
« Art. 685-2ter.

Les décisions judiciaires en matière civile rendues dans un État membre de l’Union européenne qui y
sont exécutoires et qui, aux termes du règlement (UE) 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016 mettant
en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la
reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux et du règlement
(UE) 2016/1104 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le
domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions
en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, remplissent les conditions pour être
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reconnues et exécutées au Luxembourg, sont rendues exécutoires dans les formes prévues par les
règlements (UE) 2016/1103 et (UE) 2016/1104 précités.

»

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre de la Justice,
Félix Braz

Cabasson, le 1er août 2018.
Henri

Doc. parl. 7305 ; sess. ord. 2017-2018.
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